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1.1
demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR‑97)

RENVOI 5.70

La bande de fréquences 148,5-255 kHz est attribuée au service de radiodiffusion et la bande 255‑283,5 kHz est attribuée à titre primaire aux services de radiodiffusion et de radionavigation aéronautique. Toutefois, ce renvoi prévoit pour le Kenya une attribution de remplacement dans la bande de fréquences 200-283,5 kHz (plus précisément dans la sous-bande 200-255 kHz) pour le service de radionavigation aéronautique à titre primaire.

L'autorité de l'aviation civile du Kenya (KCAA) possède actuellement des balises non directionnelles fonctionnant dans la bande de fréquences 255-283,5 kHz, pour lesquelles il n'est pas prévu d'utiliser des fréquences au-dessous de 255 kHz.

Le nom du Kenya peut par conséquent être supprimé du renvoi 5.70.

Propositions

MOD
KEN/33/1

5.70
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Angola, Botswana, Burundi, Cameroun, Centrafricaine (Rép.), Congo, Ethiopie, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mozambique, Namibie, Nigéria, Oman, Rép. dém. du Congo, Rwanda, Sudafricaine (Rép.), Swaziland, Tanzanie, Tchad, Zambie et Zimbabwe, la bande 200-283,5 kHz est attribuée au service de radionavigation aéronautique à titre primaire.

RENVOI 5.347

La bande de fréquences 1 452-1 492 MHz est attribuée au service fixe, au service mobile (sauf mobile aéronautique), au service de radiodiffusion et au service de radiodiffusion par satellite.

Toutefois, compte tenu de ce renvoi, le Kenya exploite le service fixe dans la bande 1 452‑1 492 MHz et bénéficie dans cette bande d'une attribution à titre secondaire pour les services de radiodiffusion jusqu'au 1er avril 2007. Cela a été fait délibérément pour permettre l'amortissement des systèmes du service fixe fonctionnant actuellement dans cette bande.

Il apparaît toutefois clairement que le service de radiodiffusion par satellite (SRS) (sonore) a atteint son plein développement. Etant donné que la bande en question est la seule à être attribuée à ce service, celui-ci doit être entièrement protégé.

Au Kenya, l'empreinte de satellite Worldspace, actuellement exploitée dans le cadre du SRS (sonore), couvre l'ensemble du pays et est très appréciée, en particulier des radiodiffuseurs et des auditeurs car elle a permis la réception de signaux de radiodiffusion de haute qualité dans des zones considérées autrement comme inaccessibles pour la radiodiffusion de Terre.

La demande de fréquences de radiodiffusion est en constante augmentation au Kenya en raison de la libéralisation des ondes et de l'accroissement de la demande de programmes variés de la part des auditeurs. Il faut par conséquent assurer l'entière protection de l'attribution au service de radiodiffusion (sonore) et au service de radiodiffusion par satellite (sonore) suffisamment tôt pour permettre leur plein développement. Il convient de noter que la radiodiffusion audionumérique (DAB) par voie hertzienne de Terre devra également être prise en charge dans cette bande.

Aucun nouveau service fixe n'est autorisé dans la bande concernée. Par ailleurs; on doit cesser graduellement l'exploitation des services existants, tels que les liaisons fixes ou les systèmes de radiocommunication à accès multiples. Toutefois, les services fixes existants devront bénéficier d'un statut primaire avec égalité des droits et devront être protégés jusqu'à ce qu'ils soient amortis. D'où la nécessité de supprimer du renvoi le nom du Kenya, de façon à accorder le statut primaire au service de radiodiffusion et au service de radiodiffusion par satellite (sonore) exploités au Kenya.

Propositions

MOD
KEN/33/2

5.347
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Bangladesh, Bosnie‑Herzégovine, Botswana, Bulgarie, Burkina Faso, Cuba, Danemark, Egypte, Grèce, Irlande, Italie, Mozambique, Portugal, Sri Lanka, Swaziland, Yémen, Yougoslavie et Zimbabwe, la bande 1 452-1 492 MHz est attribuée au service de radiodiffusion par satellite et au service de radiodiffusion à titre secondaire jusqu'au 1er avril 2007.     (CMR‑03)

RENVOI 5.140

La bande de fréquences 7 000-7 100 kHz est attribuée au service d'amateur dans la Région 1 de l'UIT.

Toutefois, au Kenya, la bande 7 000-7 050 kHz est également utilisée pour le service fixe (stations de base), même si aucun renvoi ne le protège.

Le nom du Kenya doit par conséquent être ajouté à ce renvoi afin d'assurer la protection du service fixe.

Propositions

MOD
KEN/33/3

5.140
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Angola, Iraq, Kenya, Rwanda, Somalie et Togo, la bande 7 000-7 050 kHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire.

RENVOI 5.XXX

La bande de fréquences 7 350-8 100 kHz est attribuée au service fixe à titre primaire et au service mobile terrestre à titre secondaire dans la Région 1.

Toutefois, au Kenya, cette bande est largement utilisée par le service mobile terrestre, service auquel il convient donc de donner le statut primaire.

Il n'existe manifestement pas de renvoi relatif aux pays qui accorde le statut primaire au service mobile terrestre. Il est donc recommandé d'ajouter un nouveau renvoi concernant uniquement le Kenya, relevant le statut du service mobile terrestre pour lui conférer le statut primaire.

Propositions

ADD
KEN/33/4

5.XXX
Catégorie de service différente:  au Kenya, la bande 7 350-8 100 kHz est attribuée au service mobile terrestre à titre primaire (voir le numéro 5.33).

RENVOI 5.YYY

La bande de fréquences 230-267 MHz est attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire en Région 1.

Au Kenya, cette bande est utilisée pour prendre en charge les liaisons radioélectriques de faible capacité exploitées principalement par l'opérateur public de télécommunications. On envisage toutefois de cesser graduellement l'exploitation des liaisons fixes existantes dans la bande 230‑242,95 MHz au profit de la radiodiffusion audionumérique de Terre. A cet effet, aucune liaison fixe nouvelle ne doit être autorisée dans cette bande.

Le renvoi existant 5.252 prévoit l'attribution additionnelle des bandes 230‑238 MHz et 246‑254 MHz au service de radiodiffusion audionumérique de Terre dans plusieurs pays africains.

Compte tenu de la demande croissante de spectre pour la radiodiffusion au Kenya, il est envisagé d'ajouter un renvoi 5.YYY pour ce pays, étroitement lié au renvoi 5.252, soit à la CMR‑03 soit à la CMR-07. Etant donné que l'amortissement des liaisons fixes existantes peut prendre un certain temps, un nouveau renvoi accordant cette attribution peut être adopté par la CMR-03, la date de mise en service étant toutefois fixée à une année ultérieure.

Propositions

ADD
KEN/33/5

5.YYY
Attribution de remplacement:  au Kenya, la bande 230-242,95 MHz est attribuée au service de radiodiffusion à titre primaire, sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21. La date de mise en service est fixée au 1er avril 2007.

RENVOI 5.429

La bande de fréquences 3 300-3 400 MHz est attribuée au service de radiolocalisation à titre primaire dans la Région 1.

Toutefois, au Kenya, cette bande est utilisée par les services fixe et mobile, principalement pour des liaisons de radiodiffusion.

Il est donc nécessaire de prévoir une attribution additionnelle aux services fixe et mobile à titre primaire pour le Kenya, en modifiant le renvoi 5.429 existant.

Propositions

MOD
KEN/33/6

5.429
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Chine, Congo, Corée (Rép. de), Emirats arabes unis, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, Libye, Malaisie, Oman, Pakistan, Qatar, Syrie, Rép. pop. dém. de Corée et Yémen, la bande 3 300‑3 400 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire. Les pays riverains de la Méditerranée ne peuvent pas prétendre à la protection de leurs services fixe et mobile de la part du service de radiolocalisation.     (CMR-03)
RENVOI 5.453

La bande de fréquences 5 650-5 725 MHz est attribuée au service de radiolocalisation à titre primaire, alors que la bande 5 725-5 850 MHz est attribuée au service de radiolocalisation et au service fixe par satellite à titre primaire dans la Région 1.

Toutefois, les opérateurs de systèmes hertziens fixes, tels que WAN ou LAN, sont de plus en plus nombreux à vouloir accéder à cette partie du spectre.

Il est donc nécessaire de prévoir une attribution additionnelle pour les services fixe et mobile à titre primaire pour le Kenya, en modifiant le renvoi 5.453 existant, afin d'assurer la protection des systèmes d'accès hertzien fixes.

Propositions

MOD
KEN/33/7

5.453
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Cameroun, Chine, Congo, Corée (Rép. de), Egypte, Emirats arabes unis, Gabon, Guinée, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, Libye, Madagascar, Malaisie, Nigéria, Oman, Pakistan, Philippines, Qatar, Syrie, Rép. pop. dém. de Corée, Singapour, Swaziland, Tanzanie, Tchad et Yémen, la bande 5 650-5 850 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR‑03)
RENVOI 5.468

Les bandes de fréquences 8 500-8 550 MHz et 8 650-8 750 MHz sont attribuées au service de radiolocalisation à titre primaire, alors que la bande 8 550-8 650 MHz est attribuée aux services de radiolocalisation, de recherche spatiale (active) et d'exploration de la Terre par satellite (active) à titre primaire dans la Région 1.

Toutefois, au Kenya, la bande 8 500-8 750 MHz est attribuée au service de radiolocalisation à titre primaire.

On envisage de déplacer les services fixe et mobile publics de la bande des 4,8 GHz à la bande des 8 GHz.

Il est donc nécessaire de faire une attribution additionnelle pour les services fixe et mobile dans la bande 8 500-8 750 MHz en ajoutant le nom du Kenya dans le renvoi 5.468.

Propositions

MOD
KEN/33/8

5.468
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Burundi, Cameroun, Chine, Congo, Costa Rica, Egypte, Emirats arabes unis, Gabon, Guyana, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, Libye, Malaisie, Mali, Maroc, Mauritanie, Népal, Nigéria, Oman, Pakistan, Qatar, Syrie, Rép. pop. dém. de Corée, Sénégal, Singapour, Somalie, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie et Yémen, la bande 8 500-8 750 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.    (CMR-03)
RENVOI 5.481

La bande de fréquences 10 450-10 500 MHz est attribuée au service de radiolocalisation à titre primaire et au service d'amateur à titre secondaire dans la Région 1.

Toutefois, au Kenya, cette bande est attribuée au service de radiolocalisation à titre primaire.

Il est prévu que les opérateurs des services fixe et mobile, en particulier ceux des systèmes d'accès hertzien fixes demandent à exploiter cette bande.

Cela suppose une attribution additionnelle pour les services fixe et mobile dans la bande en question. A cet effet, on modifiera le renvoi 5.481 en y ajoutant le nom du Kenya.

Propositions

MOD
KEN/33/9

5.481
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Allemagne, Angola, Brésil, Chine, Costa Rica, El Salvador, Equateur, Espagne, Guatemala, Japon, Kenya, Maroc, Nigéria, Oman, Ouzbékistan, Paraguay, Pérou, Rép. pop. dém. de Corée, Suède, Tanzanie, Thaïlande et Uruguay, la bande 10,45-10,5 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR‑03)
RENVOI 5.512

La bande de fréquences 15,7-17,2 GHz est attribuée au service de radiolocalisation à titre primaire, alors que la bande 17,2-17,3 GHz est attribuée aux services de radiolocalisation, d'exploration de la Terre par satellite (active) et de recherche spatiale (active) à titre primaire dans la Région 1.

Toutefois, au Kenya, la bande 15,7-17,3 GHz est attribuée au service de radiolocalisation à titre primaire.

Il est prévu que les opérateurs des services fixe et mobile (hiperlan) demandent à exploiter cette bande, en particulier la bande 17,1-17,3 GHz.

Cela suppose une attribution aux services fixe et mobile soit dans la totalité de la bande soit précisément dans la bande 17,1-17,3 GHz. A cet effet, on modifiera le renvoi 5.512 en y ajoutant le nom du Kenya.

Propositions

MOD
KEN/33/10

5.512
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie, Angola, Arabie saoudite, Autriche, Bahreïn, Bangladesh, Bosnie-Herzégovine, Brunéi Darussalam, Cameroun, Congo, Costa Rica, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Finlande, Guatemala, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Jordanie, Kenya, Koweït, Libye, Malaisie, Maroc, Mozambique, Népal, Nicaragua, Oman, Pakistan, Qatar, Singapour, Slovénie, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Yémen et Yougoslavie, la bande 15,7-17,3 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR-03)
1.8
examiner des questions ayant trait aux rayonnements non désirés:

1.8.1
examen des résultats des études sur la limite entre rayonnements non essentiels et émissions hors bande en vue d'inclure cette limite dans l'Appendice 3
Problématique

Au-delà de quel espacement minimal par rapport à la fréquence centrale d'une émission les rayonnements non désirés devraient‑ils être assujettis aux limites de rayonnement, spécifiées dans l'Appendice 3 du Règlement des radiocommunications? Comment cette limite devrait‑elle être incorporée dans le Règlement des radiocommunications?

Position du Kenya

Le Kenya appuie l'adoption des définitions du domaine des émissions hors bande et du domaine des rayonnements non essentiels (Article 1 du Règlement des radiocommunications), étant donné qu'elles sont nécessaires pour supprimer les contradictions terminologiques liées à la description des limites de rayonnements non désirés.

En ce qui concerne la spécification de la limite dans l'Appendice 3 du Règlement des radiocommunications, le Kenya appuie également l'incorporation par référence dans le RR (Méthode B) des Recommandations UIT‑R SM.1539 et UIT-R SM.1541, car cette méthode permettra de préciser le statut réglementaire nécessaire moyennant un minimum de modifications de l'Appendice 3. Elle permettra en outre d'offrir la souplesse nécessaire pour modifier dans l'avenir, si besoin est, les Recommandations plutôt que le Règlement des radiocommunications.

1.8.2
examen des résultats des études et propositions de mesures réglementaires concernant la protection des services passifs contre les rayonnements non désirés, en particulier ceux provenant de services spatiaux, conformément aux points 5 et 6 du recommande de la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000)

Problématique

Elaboration de méthodes pratiques de protection des services passifs contre les rayonnements non désirés, compte tenu de l'incidence sur les services actifs.

Position du Kenya

Le Kenya appuie la Méthode A qui consiste à incorporer dans le Règlement des radiocommunications les dispositions visant à protéger le service de radioastronomie et le SETS (passive) contre les rayonnements non désirés provenant des services actifs. Pour le SETS (passive), l'incorporation dans le RR de limites serait fondée sur les résultats des études bande par bande (projet de nouvelle Recommandation UIT‑R SM.[BbB]) dans certaines bandes de fréquences attribuées à ce service.

S'agissant de la mise en oeuvre de la Méthode A ci‑dessus, le Kenya préfère l'option A3 qui vise à incorporer dans le RR les résultats des études effectuées pour chaque bande de fréquences attribuée au SETS (passive) et au service de radioastronomie, selon le cas.

1.12
examiner les attributions et les questions réglementaires concernant les services scientifiques spatiaux, conformément à la Résolution 723 (Rév.CMR‑2000), et examiner toutes les attributions au SETS et au service de recherche spatiale entre 35 et 38 GHz, en tenant compte de la Résolution 730 (CMR‑2000)

Problématique

a)
Résolution 723 (Rév.CMR-2000), décide 1 «mise à disposition de 3 MHz de spectre au maximum pour des liaisons de télécommande dans les services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale dans la gamme de fréquences comprises entre 100 MHz et 1 GHz»

b)
Résolution 723 (Rév.CMR-2000), décide 2 «envisager l'inclusion de l'attribution existante faite à titre primaire au service de recherche d'exploration spatiale dans la bande 7 145-7 235 MHz, en application du numéro 5.460 dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences»

c)
Résolution 723 (Rév.CMR-2000), décide 3 «réexaminer les attributions faites au service de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre) et au service inter-satellites en tenant compte de la coexistence de ces deux services dans la gamme de fréquences 32‑32,3 GHz en vue de favoriser l'exploitation satisfaisante de ces services»

d)
Résolution 723 (Rév.CMR-2000), décide 4 «réexaminer les attributions existantes faites aux services scientifiques spatiaux à proximité de 15 GHz et de 26 GHz en vue de tenir compte des applications des services de recherche spatiale à large bande (espace vers Terre)»

décide 1
De récentes études de partage ont conclu à la possibilité d'identifier 3 MHz dans la bande 257‑262 MHz.

Toutefois, la bande 243,05-290 MHz est utilisée au Kenya pour les liaisons fixes destinées à la téléphonie.

Propositions

NOC
KEN/33/11

Le Kenya est d'avis de ne pas modifier l'attribution. Il s'agit de la Méthode A du Rapport de la RPC.
décide 4
a)
Bande de fréquences 25,5-27 GHz


Selon le Kenya, étant donné que la bande 25,5-27 GHz est attribuée aux liaisons d'infrastructure point à point (liaisons d'approche de stations de base cellulaires), il convient de protéger les services fixes des brouillages préjudiciables qui pourraient être occasionnés par le SETS.
b)
Bande de fréquences 35-38 GHz


En ce qui concerne l'«examen de toutes les attributions au service d'exploration de la Terre par satellite et au service de recherche spatiale entre 35 et 38 GHz, compte tenu de la Résolution 730 (CMR-2000)», les propositions du Kenya sont les suivantes:

–
Service d'exploration de la Terre par satellite (active) et service de recherche spatiale (active) dans la bande 35,5-36 GHz:



SUP
KEN/33/12


Supprimer le renvoi 5.551A qui indique que «Dans la bande 35,5-36,0 GHz, les détecteurs actifs spatioportés des services d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables au service de radiolocalisation, au service des auxiliaires de la météorologie et aux autres services bénéficiant d'une attribution à titre primaire, ni demander à être protégés vis‑à‑vis de ces services ni limiter d'une quelconque façon l'exploitation ou le développement de ces services». Il s'agit de la Méthode C du Rapport de la RPC.

–
SETS (passive) dans la bande 36-37 GHz:



NOC
KEN/33/13


Aucune modification à apporter au Règlement des radiocommunications, mais poursuite des études urgentes de partage dans le cadre des activités normales de l'UIT-R. Il s'agit de la Méthode A du Rapport de la RPC.

–
Service de recherche spatiale (espace vers Terre) dans la bande 37-38 GHz:



NOC
KEN/33/14


Aucune modification à apporter à l'attribution au service de recherche spatiale (espace vers Terre) dans cette bande, mais poursuite des études de l'UIT-R en ce qui concerne l'examen du partage entre le service de recherche spatiale (espace vers Terre) et le SFS (espace vers Terre) en vue d'établir les conditions de partage appropriées entre les deux services dans la bande 37,5‑38 GHz, dans le cadre des activités normales de l'UIT-R.

1.16
envisager de faire des attributions à l'échelle mondiale pour les liaisons de connexion dans des bandes au voisinage de 1,4 GHz au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT‑R en application de la Résolution 127 (Rév.CMR-2000), à condition que les services passifs soient dûment reconnus, compte tenu du numéro 5.340
Problématique

a)
Poursuivre les études et effectuer des essais et des démonstrations supplémentaires afin de valider les études sur des moyens opérationnels et techniques visant à faciliter le partage, dans certaines parties de la bande 1 390‑1 393 MHz, entre les services existants ou actuellement prévus et les liaisons de connexion (Terre vers espace) pour les systèmes non OSG du SMS ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz;

b)
effectuer des essais et des démonstrations supplémentaires pour valider les études des moyens opérationnels et techniques visant à faciliter le partage, dans certaines parties de la bande 1 429‑1 432 MHz, entre les services existants ou actuellement prévus et les liaisons des connexion (espace vers Terre) pour les systèmes non OSG du SMS ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz.

Propositions

Bande 1 390-1 393 MHz

NOC
KEN/33/15

Le Kenya appuie la Méthode A2, selon laquelle aucune attribution ne doit être faite au SMS dans la bande de fréquences susmentionnée.

Bande 1 429-1 432 MHz

NOC
KEN/33/16

Le Kenya appuie la Méthode B2 du Rapport de la RPC, selon laquelle aucune attribution ne doit être faite au SMS dans la bande de fréquences susmentionnée.

1.19
examiner des dispositions réglementaires visant à éviter toute application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS, telles qu'elles sont prescrites dans l'article 22, sur la base des études faites par l'UIT‑R, conformément à la Résolution 135 (CMR‑2000)
Problématique

L'Article 22 fixe les limites d'epfd pour une seule source de brouillage que doivent respecter les systèmes non OSG du SFS dans certaines parties des bandes de fréquences comprises entre 10,7 et 30,0 GHz pour protéger les réseaux OSG du SFS et les réseaux OSG du SRS. 

La vérification de la conformité avec les limites d'epfd pour une seule source de brouillage figurant dans les Tableaux 22-1 à 22‑3 de l'Article 22 constitue une partie importante de l'examen réglementaire de toute fiche de notification d'un système non OSG du SFS.

La seule raison pour appliquer de façon incorrecte ces limites d'epfd pour une seule source de brouillage en scindant ou en regroupant artificiellement des systèmes non OSG du SFS, sera d'abaisser les niveaux d'epfd et, par voie de conséquence, d'obtenir une conclusion favorable à l'issue de cet examen réglementaire.

Propositions

MOD
KEN/33/17

Etant donné que l'application de limites d'epfd pour une seule source de brouillage n'a posé aucun problème, aucune autre mesure d'ordre réglementaire particulière n'est nécessaire. La partie invite l'UIT-R de la Résolution 135 (CMR-2000) peut donc être supprimée, aucune étude supplémentaire n'étant exigée.

1.25
examiner, en vue d'une harmonisation mondiale la plus grande possible, et compte dûment tenu de la nécessité de ne pas imposer de contraintes au développement des autres services, en particulier des services fixe et de radiodiffusion par satellite, les dispositions réglementaires et l'identification éventuelle de bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service 
fixe par satellite au-dessus de 17,3 GHz, en s'attachant particulièrement aux bandes au-dessus 
de 19,7 GHz

Problématique

Identification de bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service fixe par satellite au-dessus de 19,7 GHz, à utiliser dans les trois Régions.

Propositions

Le Kenya souscrit à la position commune de la sous-région de l'Afrique de l'Est.

Toutefois, il propose en outre que les bandes de fréquences ou parties de celles-ci qui suivent soient envisagées pour les stations terriennes à haute densité du SFS:

a)
Liaison montante:
47,2-50,2 GHz, 29,5-30 GHz

b)
Liaison descendante:
37,5-42,5 GHz, 19,7-20,2 GHz.

1.30
envisager des modifications possibles des procédures de publication anticipée, de coordination et de notification des réseaux à satellite, conformément à la Résolution 86 (Minneapolis, 1998)

Problématique

En application de la Résolution 86 (Minneapolis, 1998), l'UIT a effectué des études dans les domaines suivants:

–
Amélioration et reformatage de l'Appendice 4.

–
Automatisation de l'examen réglementaire destiné à vérifier la conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences du Règlement des radiocommunications et ses renvois. 

–
Configurations comportant un grand nombre de stations terriennes du SFS. 

–
Bandes de fréquences du SRS non régies par les dispositions de l'Appendice 30. 

Propositions

i)
Amélioration et reformatage de l'Appendice 4

Le Kenya appuie la Méthode C qui propose de limiter le volume des données fournies au titre de la section C.8 de l'Appendice 4 et de supprimer les données requises faisant double emploi ainsi que les incohérences dans l'Appendice 4.

ii)
Automatisation de l'examen des fiches de notification pour les réseaux spatiaux en 
vue de vérifier leur conformité avec l'Article 5 du RR

Le Kenya appuie l'automatisation de l'examen réglementaire destiné à vérifier la conformité avec l'Article 5 du RR et ses renvois associés. Il est par ailleurs nécessaire d'élaborer une nouvelle Recommandation contenant les spécifications applicables à l'automatisation de cet examen afin d'assurer la conformité avec ledit article. 

iii)
Configurations comportant un grand nombre de stations terriennes du SFS

Le Kenya n'a pas encore pris position. 

iv)
Bandes de fréquences attribuées au SRS ne relevant pas de l'Appendice 30

Le Kenya n'a pas encore pris position.

v)
Examen de la Résolution 49

Le Kenya appuie la Méthode B qui prévoit un examen de l'Annexe 2 de cette Résolution. 

vi)
Résolution 34

SUP
KEN/33/18

Le Kenya appuie la suppression de la Résolution 34 et les modifications du RR qui en résultent, en particulier celles du Tableau 21-4 de l'Article 21, afin d'incorporer les dispositions réglementaires applicables à l'utilisation du SRS dans la Région 3, dans la bande 12,5-12,75 GHz, vis‑à‑vis des services spatiaux et des services de Terre dans toutes les Régions.

vii)
Règle de procédure relative au numéro 9.35 adoptée à titre provisoire afin de 
réduire le retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à 
satellite

Le Kenya appuie la Méthode A du Rapport de la RPC, selon laquelle la CMR-03 ne doit pas souscrire à la Règle de procédure provisoire relative au numéro 9.35. 

1.32
examiner les dispositions techniques et réglementaires concernant la bande 37,5‑43,5 GHz, conformément aux Résolutions 128 (Rév.CMR-2000) et 84 (CMR‑2000)

Résolution 128 (Rév.CMR-2000)

Cette Résolution traite de la protection du service de radioastronomie dans la bande 42,5‑43,5 GHz. 

Propositions

Méthode A: Pour les réseaux OSG fonctionnant dans la bande 42-42,5 GHz et les systèmes non OSG exploités dans la bande 41,5-42,5 GHz, protéger les radiotélescopes monoparaboles sur une base individuelle et bilatérale; modifier les niveaux spécifiés dans le renvoi 5.551G afin d'adopter, pour les observations du continuum avec un instrument monoparabole, les valeurs seuils de –137 dB(W/(m2 · GHz)) et –153 dB(W/(m2 · 500 kHz)) pour les accords bilatéraux concernant les sites de radiotélescope monoparabole.

Une Résolution, qui ne ferait pas intervenir le Bureau, définirait des règles opérationnelles applicables aux accords de partage bilatéral avec les sites de radiotélescope monoparabole affectés où les niveaux du renvoi 5.551G sont dépassés pendant plus de 2% du temps.

Résolution 84 (CMR-2000)

Cette Résolution traite des limites de puissance surfacique dans les bandes 37,5-42,5 GHz pour le service fixe par satellite, le service de radiodiffusion par satellite et le service mobile par satellite. 

Propositions

NOC
KEN/33/19

a)
Aucune modification ne devrait être apportée aux limites de puissance surfacique actuelles figurant dans le Tableau 21-4 de l'Article 21. 

SUP
KEN/33/20


Toutefois, les Notes 21.16.11, 21.16.12 et 21.16.13 relatives au Tableau 21-4 devraient être supprimées.

SUP
KEN/33/21

b)
Etant donné que la plupart des études demandées dans la Résolution 84 (CMR‑2000) ont été réalisées et achevées, cette Résolution peut maintenant être supprimée. Toutefois, pour faciliter l'exécution des études restantes, il convient d'élaborer une nouvelle Résolution sur la base du invite 6 de la Résolution 84 (CMR‑2000).

MOD
KEN/33/22

c)
Il convient d'ajouter un nouveau renvoi au Tableau d'attribution des bandes de fréquences, dans les bandes 37,5-40 GHz et 40,5-42,5 GHz, afin de répondre aux inquiétudes et besoins de certaines administrations en ce qui concerne la protection des liaisons d'accès hertzien à large bande (BWA) fixes, particulièrement sensibles, contre les émissions du SFS. Compte tenu de ce nouveau renvoi, le renvoi existant 5.551AA pourrait être supprimé ou modifié en conséquence.

1.34
étudier les résultats des études faites conformément à la Résolution 539 (CMR‑2000) concernant les valeurs de seuil de la puissance surfacique pour les systèmes non OSG de radiodiffusion sonore dans la bande 2 630‑2 655 MHz et prendre les mesures voulues

Problématique

Mettre en oeuvre des systèmes non OSG du SRS (sonore) dans la bande susmentionnée et permettre le déploiement de services de Terre (en particulier de systèmes IMT-2000).

Propositions

Le Kenya est d'avis qu'une décision sur ce point de l'ordre du jour devrait être remise à une CMR compétente postérieure à la CMR-03, pour s'assurer que des limites de pfd acceptables pour tous les opérateurs concernés, y compris les opérateurs de systèmes OSG du SRS (sonore) soient établies. Dans l'intervalle, les dispositions réglementaires existantes s'appliqueront. On fera ainsi en sorte que les systèmes existants ou en projet du service fixe fonctionnant dans la bande S et les services de radiodiffusion (sonore) exploités dans la bande L soient protégés ou qu'ils ne soient pas pénalisés par des valeurs seuils de coordination ou des procédures réglementaires strictes. 

1.35
examiner le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les résultats de l'analyse faite conformément à la Résolution 53 (Rév.CMR-2000) et prendre les mesures voulues

Problématique

Résolution 53 (Rév.CMR-2000)

Cette Résolution prévoit la mise à jour des colonnes "Observations" des Tableaux de l'Article 9A de l'Appendice 30A et de l'Article 11 de l'Appendice 30 du Règlement des radiocommunications.  

Propositions

Etant donné que le BR doit établir d'autres rapports, aucune proposition ne peut être présentée pour l'instant. Le Kenya suivra l'évolution des rapports du BR et présentera ses propositions lorsque cela sera nécessaire, au cours de la CMR-03.

1.37
examiner les dispositions réglementaires et techniques applicables aux réseaux à satellite utilisant des orbites fortement elliptiques

Propositions 

Le Kenya appuie la poursuite de l'application du numéro 22.2 en ce qui concerne les systèmes à orbite fortement elliptique jusqu'à ce que d'autres études soient effectuées. 

Motifs:
Protéger les systèmes existants du service fixe, du SFS ainsi que les systèmes OSG du SRS (sonore) jusqu'à ce que les études de partage nécessaires soient achevées. 

1.38
examiner l'attribution d'une portion de spectre pouvant atteindre 6 MHz au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 420-470 MHz, conformément à la Résolution 727 (Rév.CMR-2000)
Problématique

Examen du partage entre le service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande de fréquences 420-470 MHz et les services d'amateur, d'amateur par satellite, de radiolocalisation, fixe et mobile et d'exploration spatiale, en vue d'identifier 6 MHz supplémentaires pour le SETS (active). 

Le Kenya exploite les services fixe et mobile existants dans la bande 420-470 MHz.

Propositions

Le Kenya appuie donc la Méthode B du Rapport de la RPC, selon laquelle aucune attribution ne doit être faite au SETS (active) entre 420 et 470 MHz. 

1.39
examiner les besoins de spectre, dans les bandes attribuées au SFS au-dessous de 17 GHz, pour la télémesure, la poursuite et la télécommande des réseaux du SFS ayant des liaisons de service fonctionnant dans les bandes supérieures à 17 GHz

Problématique

Nécessité d'examiner les besoins de spectre, dans les bandes attribuées au service fixe par satellite (SFS) au-dessous de 17 GHz, pour la télémesure, la poursuite et la télécommande (TT&C) des réseaux du SFS fonctionnant dans les bandes de fréquences au-dessous de 17 GHz.

Propositions

Etant donné que des études ont montré que des fréquences additionnelles ne sont pas pour l'instant nécessaires pour prendre en charge le fonctions TT&C, aucune mesure n'est nécessaire pour traiter ce point de l'ordre dujour.

7
Conformément à l'Article 7 de la Convention:

7.1
examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR-2000, y compris sur les difficultés rencontrées et les incohérences constatées dans l'application du RR, et sur la suite donnée à la Résolution 80 (Rév.CMR-2000)
Problématique

Examen des propositions du Directeur du BR figurant dans son rapport à la CMR-03, et modifications à apporter pour lever les ambiguïtés constatées dans les Résolutions faisant référence aux Résolutions 33 (Rév.CMR-97) et 77 (CMR-2000).

Propositions

Résolution 33

La CMR-03 devrait examiner les propositions du Directeur du Bureau des radiocommunications visant à dissiper toute confusion apparaissant lors de l'application des procédures exposées dans ladite Résolution. 

Résolution 77

La CMR-03 devrait examiner les propositions complémentaires et voir si elles permettent de résoudre les problèmes relevés par le Bureau.

____________
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